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   DELIBERATION DU BUREAU FNE Midi-Pyrénées du 30 août 2011   
Le trente août de l’an deux mille onze, les membres du Bureau de FNE Midi-Pyrénées, se sont réunis, sur la convocation faite par Rémy Martin, Président de la fédération, conformément aux dispositions statutaires.

Etaient présents :


Rémy Martin, président


José Cambou, vice présidente


Thierry de Noblens, vice président

Jean-Pierre Delfau, vice président


Sylvain Doublet, trésorier


Didier Pacaud, secrétaire général

Frédéric Manon, secrétaire général adjoint

Le Bureau était présidé par Rémy Martin.

Objet : Dossier chasse au Grand Tétras Hautes Pyrénées 2009

Le président rappelle les faits pour en informer le Bureau, conformément aux statuts de l'association. 

Le Préfet des Hautes-Pyrénées a décidé par un arrêté n° 2009-273-01 en date du 30 septembre 2009 d’autoriser la chasse au grand tétras dans ledit département. Par requête enregistrée le 4 décembre 2009 au greffe du Tribunal Administratif de Pau, présentée par l’association France Nature Environnement Midi-Pyrénées, l’association Nature Midi-Pyrénées et l’association France Nature Environnement 65, il a été demandé au Tribunal d’annuler ledit arrêté et condamner l’Etat à verser aux associations 1000 euros au titre de l’article L.761-1 du Code de Justice Administrative.

Par décision n°0902472 du 24/03/2011 le Tribunal Administratif de Pau décide :

· de l’annulation de l’arrêté du Préfet des Hautes-Pyrénées du 30/09/2009 autorisant la chasse au grand tétras dans le département.

· de la condamnation de l’Etat à verser aux associations France Nature Environnement Midi-Pyrénées et Nature Midi-Pyrénées, la somme de 100 euros au titre de l’article L.761-1 du Code de Justice Administrative.

Par requête enregistrée sous le n° 11BX01276 au greffe de la Cour Administrative d’Appel de Bordeaux le 26/05/2011, le Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports et du Logement (MEDDTL) interjette appel de cette décision.

Le ministère d’avocat étant obligatoire pour les procédures en appel des décisions du juge administratif, FNE Midi-Pyrénées doit choisir cet avocat.

Après discussion, le Bureau décide de mandater et de donner pouvoir à Alice Terrasse, avocate à Toulouse, pour représenter FNE Midi-Pyrénées sur ce dossier devant la Cour Administrative d’Appel de Bordeaux et lors des éventuelles suites à lui donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
A Toulouse le 30 août 2011

Rémy Martin

Président
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Objet : Dossier plainte commune FNE Eurovia Rodez (12).
La société EUROVIA exploite une centrale d’enrobage au bitume de matériaux routiers sur la commune de SAVIGNAC (12). Il s’agit d’une installation classée soumise à déclaration dont l’exploitation est subordonnée aux prescriptions fixées par l’arrêté ministériel du 30 juin 1997.

Le 22 mars 2011, une quantité importante d’hydrocarbures s’est écoulée dans la rivière ASSOU, affluent de l’AVEYRON. Une forte mortalité de poissons a été constatée sur plusieurs kilomètres par les agents de l’ONEMA qui ont dressé un procès-verbal à l’encontre de ladite société.
L’analyse des faits laisserait apparaître une absence de mesures de prévention des pollutions des eaux. Ceci caractérise d’une part, le délit de pollution des eaux puni par l’article L. 432-2 du code de l’environnement, d’autre part, la contravention de cinquième classe d’exploitation non conforme d’une installation classée déclarée prévue et réprimée par les articles L. 512-10, R. 52-50 et R. 514.4.4° du code de l’environnement.

France Nature Environnement porte plainte pour pollution de cours d’eau et pour exploitation non conforme d’une installation classée déclarée et entend se constituer partie civile à l’audience correctionnelle à intervenir.
Après discussion, le Bureau décide de mandater et de donner pouvoir à Rémy Martin son président et le/la juriste de la fédération, pour déposer plainte aux côtés de FNE dans ce dossier et pour les éventuelles suites à lui donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
A Toulouse le 30 août 2011

Rémy Martin

Président
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Objet : Dossier décharge illégale Lac de Lalande Bessens (82).
Le président rappelle les faits pour en informer le Bureau, conformément aux statuts de l'association. 

Ce dossier fait suite au dépôt de plainte et différents communiqués de presse de FNE Midi-Pyrénées après la découverte d’un dépôt illégal de déchets amiantés sur le site de l’entreprise Gerlero et fils à St Alban (31). Comme cela avait été suggéré par les salariés de l’entreprise Gerlero, le site de St Alban n’est pas le seul stockage illégal de la zone.

Alertés par certains salariés de l’entreprise, Jean-Pierre Delfau, vice président de la fédération, les membres du CEP Bessens, association membre de FNE Midi-Pyrénées et Sophie Fleckenstein, juriste de la fédération ce sont rendus sur le site de Bessens. Il a été constaté la présence de goudrons, déchets amiantés, pneus et autres plastiques sur le site de l’ancienne carrière.Ceci étant d’autant plus préoccupant que le lac du site est en lien direct avec une partie de la nappe phréatique de la plaine de la Garonne et du Tarn.

Après réunion avec les associations en charge du dossier il a été suggéré de faire un dépôt de plainte commun FNE MP, FNE82 et CEP Bessens pour décharge illégale (abandon de déchets).
Après discussion, le Bureau décide de mandater et de donner pouvoir à Rémy Martin son président et le/la juriste de la fédération, pour déposer plainte aux côtés desdites associations membres dans ce dossier et pour les éventuelles suites à lui donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
A Toulouse le 30 août 2011

Rémy Martin

Président
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Objet : Dossier société Fibre Excellence St Gaudens (31)
Le président rappelle les faits pour en informer le Bureau, conformément aux statuts de l'association. 

Fibre Excellence (ex. TEMBEC) est une ICPE Seveso Seuil AS, usine de pâte à papier, de la commune de St Gaudens. FNE Midi-Pyrénées a été alerté du fonctionnement irrégulier de l’usine par Monsieur Pellissa membre de Nature Comminges, association membre FNE Midi-Pyrénées. 

Le site présente plusieurs problématiques. Ces derniers temps l’exploitation a notamment engendré plusieurs dépassements conséquents des seuls de H2S (Hydrogène Sulfuré).

La DREAL s’est déplacée sur le site à plusieurs reprises et ces visites ont donné lieu à plusieurs arrêtés de mise en demeure du Préfet (concernant les dispositifs d’alarme sur les seuils de rejets, la sécurisation des zones de stockage, l’étude de danger, le POI, les canalisations de transport de matières dangereuses et les valeurs limites de rejets, le réaménagement des décharges, les installations de prélèvements d’eau et les opérations d’épandage, le plan de détection et les détections de rejets d’hydrogène sulfuré, les compte-rendus d’incidents et d’accidents de seuils de dépassement, le déclenchement des mises en sécurité des installations, les mesures de rejets des chaudières, protection du réseau incendie contre le gel, le système de stockage de la soude, la mise en conformité de l’atelier chlore ou encore la mise en place de garanties financières inexistantes à ce jour).
Après discussion, le Bureau décide de mandater et de donner pouvoir à Rémy Martin son président et le/la juriste de la fédération, pour déposer plainte pour infraction à la réglementation des installations classées dans ce dossier et pour les éventuelles suites à lui donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.

A Toulouse le 30 août 2011

Rémy Martin

Président
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Objet : Dossier pollution hydrocarbures Fontange, Auterne et Aveyron (12).
Le président rappelle les faits pour en informer le Bureau, conformément aux statuts de l'association. 

Le 14/08/2011 dans la soirée une importante pollution de cours d’eau a été constatée par l’association Action Environnement (Monsieur Bugarel, informé par un promeneur) dans l’Aveyron. La pollution est partie du cours d'eau de l'Auterne, pour passer dans le Fontange et l’Aveyron. Il s’agit d’une pollution aux hydrocarbures.

Les pompiers ont été prévenus immédiatement et ont fait les constatations sur place avant de mettre en place plusieurs barrages flottants de protection pour éviter la propagation des produits. La Mairie, les services de la Préfecture ont été informés, ainsi que la DDT et le SDIS.

Monsieur Bugarel, à l’origine du signalement, a été convoqué au commissariat de Police de Rodez le lundi 15/08/2011 pour une audition sur cette pollution. Il en a profité pour déposer plainte au nom d’Action Environnement. 

Alors qu’il souhaitait déposer plainte contre X, le commissaire de police l’a informé de l’origine de la pollution. Les fuites proviendraient d’une cuve de stockage d’huiles de vidange de la société CMA (Centre Motoculture Aveyronnaise) ; de 1000 à 2000 litres selon la Police. JL Bugarel a donc déposé plainte contre ladite société.

Après discussion, le Bureau décide de mandater et de donner pouvoir à Rémy Martin son président et le/la juriste de la fédération, pour déposer plainte pour pollution de cours d’eau dans ce dossier et pour les éventuelles suites à lui donner si les intérêts de la fédération étaient méconnus.
A Toulouse le 30 août 2011

Rémy Martin

Président
[image: image5.jpg]



FNE Midi-Pyrénées - Association régie par la loi 1901 déclarée sous le n° W313001897

N° Siret  323 447 607 00033 –  Code APE 9499Z

5/5

